A R R E S T 

D U CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Du  14  Mars  177  3. 

Extrait  des  Régi  (1res  du  Gonfeil  d'Etat , 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenter  un  Imprimé  ayant  pour 
titre , Etat  des  Pièces  -produites  dans  le  procès  de  AT.  le 
Comte  de  Beaumont , Brigadier  des  armées  du  Roi ; Sa  Majefléa 
reconnu  que  cet  Imprimé  étoit  auffi  contraire  aux  règlemens, 
que  répréhenfible  clans  plufieurs  expreflions  qu’il  renferme. 
Le  Comte  de  Beaumont  en  effet  n’a  point  de  procès  aétuel- 
lement  exiflant;  celui  qu’il  a foutenu  au  Parlement  de  Paris 
contre  la  dame  de  Beaumont  fa  femme,  auquel  cet  Imprimé 
paroît  relatif,  eft  jugé;  & fa  requête  en  caffation  de  l’arrêt 
qui  y efl  intervenu,  ne  fait  pas  la  matière  d’un  procès,  puifque 
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cette  requête  n’a  pas  même  encore  été  rapportée  au  Confeil 
de  Sa  Majefté.  Si  l’Imprimé  dont  il  s’agit  a été  fait  St  dif- 
tribué  dans  la  vue  de  féconder  cette  requête,  St  de  lui  fervir 
d’appui,  la  contravention  aux  règlemens  devient  encore  plus 
fenfible,  puifque  par  l’arrêt  du  Confeil  du  q.  novembre  1769, 
il  n’eft  permis  aux  parties  qui  ont  recours  à Sa  Majefté,  que 
de  faire  imprimer  feulement  leur  requête  en  caftation.  D’un 
autre  côté , l’Ecrit  dont  il  s’agit  a été  livré  à l’impreiïion 
par  une  double  prévarication  dont  M.c  Rocquet  de  Tillière, 
Avocat  aux  Confeils , s’eft  rendu  coupable.  Il  s’eft  permis 
de  fuppofer  qu’il  avoit  aiïifté  à i’Aiïemblée  où  la  confultation 
contenue  dans  cet  écrit,  paroît  avoir  été  arrêtée.  Il  s’eft  infcrit 
au  nombre  des  Confultans,  de  il  a donné  à l’Imprimeur  laper- 
miffton  d’imprimer,  pour  S’abfence  prétendue  de  M.e  Defpaulx 
qui  étoit  à Paris  & qui  n’en  eft  point  forti.  Mais  ce  qui  rend 
cet  Imprimé  plus  condamnable,  eft  l’indécence  a ffeélée  avec 
laquelle  on  y parle  de  l’arrêt  que  le  Comte  de  Beaumont 
paroît  vouloir  attaquer.  Sa  Majefté  n’interdira  jamais  à fes 
fujets  la  faculté  de  recourir  à fon  Confeil  contre  les  arrêts 
de  fes  Cours  , lorfqu’ils  feront  contraires  aux  Loix  & Ordon- 
nances de  fon  royaume;  mais  Elle  ne  fouffrira  point  qu’on 
s’écarte  du  refpeét  qui  eft  dû  à ces  arrêts,  & aux  Magiftrats 
qui  les  ont  rendus.  C’eft  de  - là  qu’Elle  ne  peut  trop  fe 
hâter  de  proferire  l’Imprimé  dont  il  s’agit,  dans  lequel  , 
pages  3 èr  21,  l’on  a ofé  donner  à l’arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  dont  le  Comte  de  Beaumont  croit  pouvoir  fe  plaindre, 
des  qualifications  injurieufes  St  abfojument  répréhenfibles. 
L’affeélation  avec  laquelle  ces  qualifications  condamnables 
font  imprimées  .page  21 , eft  un  nouveau  motif  qui  exige  de 
Sa  Majefté  , qu’Elle  fafte  connoître  toute  fon  animadverfion 
contre  cette  efpèce  de  libelle  St  contre  celui  qui  en  a autorifé 
l’impreftion.  A quoi  voulant  pourvoir  ; Ouï  le  rapport  St 
tout  confidéré  ; Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a fupprimé  St  fupprime  ledit  .Imprimé  ayant  pour  titre. 
Etat  des  pièces  produites  dans  le  procès  de  M.  le  Comte  de 
Beaumont , Brigadier  des  armées  du  Roi,  comme  contraire  aux 
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règlemens , 6c  contenant  des  expreflions  6c  qualifications 
in jurieufes  6c  condamnables,  contre  l’arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  io  juillet  1772,  6c  dont  il  s’agit.  Fait  défenfes  Sa 
Majefîé  de  débiter,  ou  autrement  diftribuer  ledit  Imprimé, 
fous  telle  peine  qu’il  appartiendra,  fans  préjudice  au  Comte 
de  Beaumont,  à fuivre,  contre  cet  arrêt,  les  voies  auîorifées 
par  les  Loix  6c  Ordonnances;  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fera  imprimé  , publié  6c  affiché  par  - tout  où  hefoin  fera. 
Ordonne  que  M.c  Bocquet  de  Tiiiière  fera  6c  demeurera 
interdit  des  fonctions  d’ Avocat  aux  Confeils,  pendant  fix 
mois  ; lui  fait  défenfes  d’en  exercer  aucune  pendant  ledit 
temps,  directement  ni  indirectement,  à peine  de  faux  : Ordonne 
que  le  préfent  arrêt  lui  fera  lignifié  cfe  l’ordre  de  Sa  Majelté , 
notifié  au  collège  des  Avocats  au  Confeil , imprimé,  publié 
6c  affiché  par  - tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi,  Sa  Majelté  y étant,  tenu  à Verfaiiles  le  quatorze 
mars  mil  fept  cent  foixante-treize.  Siÿié  P h el  y peaux» 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1773. 


